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Patrice Cahart * 

« La réforme annoncée aggraverait       
les défauts de l’ENA » 

FIGAROVOX / TRIBUNE - Pour l’inspecteur général des finances Patrice Cahart, le 
changement de nom et l’ajout d’un large tronc commun feraient perdre au nouvel 

institut le rayonnement international dont bénéficie l’actuelle ENA, au risque de faire 
fuir ses meilleurs candidats. 

L’ENA n’a quand même pas que des défauts. De presque tous les pays du monde, on 
y envoie de futurs hauts fonctionnaires pour parfaire leur formation. En ces temps de 
domination intellectuelle anglo-saxonne croissante, c’est un atout français. Aucun 
industriel, aucun commerçant n’abandonne une marque qui se vend bien. C’est 
pourtant ce qu’on nous annonce. 

Au temps où je fréquentais cette école, les provinciaux, dont moi-même, y étaient 
déjà majoritaires. Cessons donc de parler de consanguinité. Ce qui me frappe au 
contraire, c’est la diversité des anciens élèves. Quelle différence, par exemple, entre 
Françoise Chandernagor, romancière, membre de l’Académie Goncourt, et Frédéric 
Thiriez, inspirateur de la réforme annoncée, ancien président de la Ligue de Football 
Professionnel ! Or ils sont tous deux issus, non seulement de l’ENA, mais aussi du 
même grand corps, le Conseil d’État. 

_________ 

Notre pays souffre assurément d’un excès de bureaucratie. Ce défaut est bien 
antérieur à l’ENA et tient à la place de l’État en France. 

_________ 
 
Autres lieux communs qui ne reflètent plus la réalité : les « rentes à vie », les « 
carrières tracées d’avance ». Aujourd’hui, les carrières des hauts fonctionnaires sont 
riches de blocages et de remises en cause, même pour les membres des grands 
corps. Puis-je citer mon propre exemple ? J’ai dû quitter les services des Impôts pour 
ceux de Douanes, puis revenir aux Impôts, puis me convertir en un industriel pour 
diriger la Monnaie, et enfin passer à la Cour de cassation, où j’ai rendu la justice dans 
une formation collégiale. 

Notre pays souffre assurément d’un excès de bureaucratie. Ce défaut est bien 
antérieur à l’ENA et tient à la place de l’État en France. Les anciens élèves de la rue 
des Saints-Pères ou de Strasbourg ne sont pour rien dans les dernières péripéties - 
les hésitations au sujet des masques, des tests de Covid 19, des vaccins. La 



complexité administrative croissante résulte avant tout d’une avalanche de lois 
nouvelles, qu’il faut ensuite traduire en décrets, en arrêtés, en circulaires. 

Je voudrais surtout appeler l’attention sur la scolarité de la future école. Si un 
reproche peut être adressé à l’actuelle ENA, c’est celui de la durée et de l’uniformité 
de son enseignement. Cette école prépare à des fonctions fort diverses. 

Celles des diplomates ne requièrent ni les mêmes aptitudes, ni les mêmes 
connaissances que celles des préfets, des directeurs ou sous-directeurs de Bercy, 
des directeurs et sous-directeurs des ministères sociaux. Durant les premières 
années de l’ENA, on avait cru résoudre le problème en instituant des sections. Puis, 
par une démarche de pensée unitaire, on les a supprimées. Faut-il les rétablir ? Ce 
serait, m’objectera-t-on, nager à contre-courant. 

_________ 

Il convient, je pense, de réduire le plus possible l’enseignement de type scolaire, et 
donc de le limiter aux matières qui n’ont pu être assez travaillées avant l’entrée à 

l’École. 
 

_________ 

Autant les stages que j’ai suivis dans le cadre de l’ENA m’ont intéressé, autant mon 
année de scolarité proprement dite m’a ennuyé. Je devais ressasser tout ce que 
j’avais appris pour passer le concours d’entrée. Nombre de mes camarades, et aussi 
d’énarques plus récents, ont partagé ce sentiment. 

L’enseignement se limitait en effet à ce qui pouvait concerner l’ensemble des élèves, 
sans prendre en compte les affectations encore inconnues qu’ils auraient à la sortie. 
C’était un dénominateur commun. Il répétait les bases acquises à Sciences Po (à Paris 
et en province), ou au cours d’intenses années de préparation. 

Quand je suis arrivé rue de Rivoli, il m’a fallu apprendre mon métier sur le tas. De 
même pour mes camarades, au Quai d’Orsay, au Conseil d’État, dans les préfectures, 
dans les ministères dits techniques. Sans doute est-ce inévitable. La haute 
administration ne peut être enseignée ex cathedra, ni même par des travaux « 
pratiques » en chambre. 

En conséquence, il convient, je pense, de réduire le plus possible l’enseignement de 
type scolaire, et donc de le limiter aux matières qui n’ont pu être assez travaillées 
avant l’entrée à l’École : informatique, comptabilité, ou encore, à titre facultatif, 
deuxième et troisième langues. Moins de cours et de discussions en chambre ; 
davantage de stages aussi vivants que possible dans les entreprises, les collectivités 
locales, les hôpitaux. Telle devrait être l’orientation. 

 

 

 



 

 

La réforme annoncée prend la direction opposée. Aujourd’hui, le tronc commun 
n’existe qu’à l’intérieur de l’ENA. On voudrait l’étendre, pour une durée encore 
indéterminée, à douze autres écoles : Institut National des Études Territoriales, École 
Nationale de la Magistrature, École des Hautes Études de Santé Publique, École 
Nationale Supérieure de Police, École Nationale de l’Administration Pénitentiaire, 
quatre écoles d’application de Polytechnique, École Nationale Supérieure de Sécurité 
Sociale, École des Officiers de la Gendarmerie Nationale, École Nationale Supérieure 
des Services Vétérinaires. Je ne plaisante pas. 

___________ 

On se plaint du moule qui déformerait les élèves de l’ENA. 
Et on cherche à généraliser ce moule ! 

 
___________ 

En quoi pourrait consister un enseignement commun à ces treize écoles disparates 
? En une répétition des bases juridiques rudimentaires déjà étudiées sur les bancs 
des facultés de droit ou au cours d’années de préparation studieuse ? En un discours 
sur la laïcité de l’État, déjà bien connu ? 

Bref, on risque de faire perdre leur temps, chaque année, à des milliers de 
fonctionnaires - les meilleurs, en principe. Or ce temps appartient à la République. 

De surcroît, la réunion de milliers de ces apprentis d’un nouveau genre dans les 
mêmes lieux poserait de sérieux problèmes de locaux. Peut-être espère-t-on s’en 
tirer par le télétravail. Mais alors le tronc commun n’aurait aucune réalité. 

On se plaint du moule qui déformerait les élèves de l’ENA. Et on cherche à généraliser 
ce moule ! 

Le changement de nom, l’ajout d’un vaste tronc commun feraient perdre au nouvel 
institut le rayonnement international dont bénéficie l’actuelle ENA. Et les meilleurs 
candidats, rebutés par ces mutations, se tourneraient vers le secteur privé français 
ou vers l’étranger. Cette évolution est déjà amorcée. 

Il est encore temps de se raviser. 

 

* Patrice Cahart est inspecteur général des finances honoraire et a fait l’ENA entre 1964 et 1966. 


